
 
 

Les chercheurs  
ont 10 questions 

Eric Zemmour répond 
 
 
#science&société 
Le XXIe siècle nous confronte à de plus en plus à des questions liées à la biologie (PMA, 
OGM, intrants dans l'agriculture...) et ce alors qu'écrans et autres dispositifs numériques  
nous coupent de plus en plus de la nature. Comment apprendre à nos concitoyens à 
observer le monde naturel qui les entoure, à s'appuyer sur les faits observés pour 
devenir plus résilients aux "faits alternatifs" ? Plus généralement, comment réintroduire 
la culture scientifique et la rationalité dans notre société, en faire les prérequis 
indispensables pour forger les principes éthiques qui fournissent des orientations pour la 
conduite humaine, individuelle et collective ? 

Bruno David, naturaliste 
Président du Muséum d’histoire naturelle 

 
​ Réponse de l’équipe d’Éric Zemmour 

« La culture scientifique commence dès l’enfance. Malheureusement elle se perd 
avec la réduction continue des programmes de maths, jusqu’à sa disparition récente 
du tronc commun au lycée. Ainsi, Eric Zemmour remettra en place les parcours 
cohérents, notamment la filière scientifique au bac. De plus, il créera des classes 
d’excellence, notamment scientifiques, dans un lycée par académie pour tirer tout le 
système éducatif vers le haut. À l’université, les sciences et la technologie doivent 
être soutenues à travers l’augmentation de l’offre de formation Polytech afin de 
former plus d’ingénieurs mais aussi en promouvant les passerelles entre les filières 
généralistes et filières professionnelles. » 

 
 

 
 
#intégrité 
Quelle place allez-vous accorder à la défense de l'intégrité 
scientifique dans votre quinquennat ? Plus largement, comment 



 
allez-vous tenir compte de la "bonne" science dans l'élaboration des 
politiques (science based policy) que vous allez mettre en place ? 

Pierre Corvol, médecin 
Ancien président de l’Académie des sciences 

 
 

« La liberté académique, notamment en science, sera préservée des dérives 
idéologiques et politiques (comme le code de l'éducation le défend depuis toujours). 
Le discours à tous les niveaux du gouvernement sera clair et non ambigu : les 
sciences ne peuvent être polluées par des pressions et des considérations 
idéologiques ou politiques. Le même discours sera également tenu au niveau 
européen, notamment à l' European Research Council. » 
 

 
 
 
#financement 
Si vous êtes élu, qu’en sera-t-il des moyens donnés pour  la 
recherche publique ? Les moyens récurrents des laboratoires 
seront-ils augmentés afin de diminuer la part de financement sur 
projets qui consomment une part importante du temps et de l’énergie 
des chercheurs pour des résultats souvent démotivants ? 

Isabelle Michaud-Soret,  
biochimiste  

 
« Un jeune chercheur se verra octroyer une allocation de base beaucoup plus 
importante que celle prévue par la LPR pour s’équiper et engager des 
collaborateurs. Ceci lui permettra de commencer ses recherches sans devoir 
immédiatement partir à la chasse aux financements. D’autre part, les fonds de 
l’ANR, déjà revalorisés par la Loi de Programmation de la Recherche, seront encore 
augmentés par Eric Zemmour pour augmenter le taux de succès au-delà de ce qui 
est prévu par la LPR, ce qui permettra l’acquisition plus facile de crédits et le 



 
préciput, moyens octroyés aux labos, seront plus élevés. La difficulté d’obtention de 
financement est un des éléments les plus démotivants pour nos chercheurs. » 

 
 
 
#doctorat 
Les jeunes chercheurs en doctorat sont la force vive de la recherche 
française. Pourtant, nombre d'entre eux travaillent sans contrat ni 
rémunération. Cette situation est source de précarité et impacte la 
reconnaissance du caractère professionnel du doctorat. Vous 
Président·e, vous engagez-vous à proposer un contrat de travail à 
tous les jeunes chercheurs préparant un doctorat en France, quelle 
que soit la spécialité, d’une durée minimale de trois ans, 
garantissant une rémunération mensuelle supérieure au Smic ainsi que 
des droits sociaux ? 

Adèle Combes, PhD en neurosciences 
Auteure de “Comment l’université broie les jeunes chercheurs”  

(Ed. Autrement) 
 
 

« Éric Zemmour n’a pas prévu de changement sur le statut des doctorants. Par 
contre, le diplôme de docteur sera mieux reconnu, il sera demandé pour la 
candidature à certains hauts postes de la fonction publique. Il sera aussi encouragé, 
comme dans nos pays voisins : en sortie d’école d’ingénieur, en entreprise (CIFRE), 
à l’université. Aucune thèse n’est inutile, les ingénieurs du privé, passés par la thèse, 
sont plus créatifs et instillent la culture de la R&D dans leurs entreprises. » 

 
 
 
#shanghai 
Le privilège des grandes écoles et l’effritement continu du budget 
par tête d’étudiant fait globalement des universités les parents 
pauvres de l’enseignement supérieur. De plus, le modèle d’évaluation 
peine à reconnaître la qualité de nombre d’établissements peu 
visibles en matière de recherche, mais qui remplissent des fonctions 
majeures : formation et intégration des jeunes, accès à l’emploi, 
innovation… Quelles solutions proposez-vous pour mieux les 



 
accompagner sans nuire à l’effort de recherche des plus performants 
? 
 

Catherine Paradeise, sociologue 
Professeur émérite à l’Université Paris Est-Marne-la-Vallée 

 
« Vous avez raison, la baisse du budget par tête d’étudiant a des conséquences 
néfastes sur les universités et les étudiants. Eric Zemmour propose de restreindre 
drastiquement le nombre d’étudiants étrangers qui viennent étudier en France, la 
plupart du temps gratuitement, donc aux frais des Français (environ 5Mds€ par an 
pour 370000 étudiants). Ceux qui seront sélectionnés devront également 
s’acquitter de frais d’inscription plus élevés afin de financer l’université. Le 
deuxième objectif sera de désengorger les filières saturées où on peut observer des 
taux d’échec en première année de licence allant jusqu’à 60%. La baisse des flux et 
la sélectivité feront remonter le niveau, stopperont la dissolution des budgets et 
enrayeront la divergence entre les grandes écoles et les universités. La création de 
nouveaux instituts Polytech jouera le même rôle. » 
 

 
 
 
 
#attractivité 
La crise que nous traversons plaide pour une recherche forte et 
dynamique en France. Or j'ai personnellement formé de trop nombreux 
chercheurs et doctorants qui sont allés ensuite exercer leur métier 
à l'étranger. Comment allez-vous rendre les carrières plus 
attractives, en particulier pour les jeunes ? 

Karine Lacombe, infectiologue 
Cheffe de service Hôpital Saint-Antoine (Paris) 

 
« Eric Zemmour a mis la revalorisation du métier de chercheur au cœur de son 
programme pour la recherche. Il revalorisera la prime au mérite (bien au-delà de ce 



 
que prévoit la Loi de Programmation de la Recherche) et le salaire des chercheurs 
afin de stopper la fuite des cerveaux vers l’étranger et d’aligner le salaire des jeunes 
chercheurs méritants sur leurs homologues, notamment allemands. Les salaires de 
tous les chercheurs seront augmentés, mais ceux des meilleurs seront jusqu’à 
doublés par rapport à leur niveau de 2021. L’allocation de base pour les jeunes 
chercheurs sera très fortement augmentée  afin de les équiper et d’engager des 
collaborateurs. Le diplôme de docteur sera établi sans ambiguïté comme un 
diplôme prestigieux. » 
 

 
 
 
#CIR 
Pour moi, c'est vraiment simple : si vous êtes élu·e, supprimez-vous 
le Crédit impôt recherche ? Si oui, comment répartissez-vous la 
manne ? Sinon, quelle part du budget des universités ne doit-il pas 
dépasser ? 

Christelle Rabier, historienne 
Maîtresse de conférence (EHESS) 

 
« Le Crédit d’Impôt Recherche est un outil formidable au service de la R&D privée. Il 
n’est pas question de le supprimer. Par contre, il est absorbé à 50% par des grands 
groupes et c’est là qu’il est le moins efficace pour générer de la R&D. Eric Zemmour 
le rendra plus efficace en créant une tranche à 40% pour les projets jusqu’à 5M€, 
puis plus dégressif ensuite, mais en maintenant les autres tranches. Ainsi, il sera 
plus concentré sur les projets des PME et start-ups, là où il innove le plus. Une autre 
mesure phare sur la recherche public-privée est la création d’un guichet unique, 
portail des nombreux instituts labellisés et dispositifs de recherche partenariale. 
Leur complexité est en effet le principal frein à leur accès par les entreprises. » 

 
 
 
#parité 
L’âge auquel on candidate aux postes de chercheur et 
enseignant-chercheur tourne autour de 33-35 ans et les candidatures 
se font dans une compétition forte voire extrême. Comment donner 
autant de chances aux femmes qu’aux hommes dans ce contexte? 
 



 

Eric Perez, Physicien 
Chercheur à l’Ecole normale supérieure de Paris 

 
« Les femmes ont autant de chances que les hommes, la question est 
incompréhensible pour un esprit scientifique observateur du milieu de la recherche. 
Sauf cas rarissime, les directeurs de recherches (hommes et femmes) ne sont pas 
d’horribles misogynes. Seule l’excellence académique doit compter dans les 
recrutements et non le sexe, l’origine ethnique ou la religion. Qu’il y ait plus de 
femmes en pharmacie et médecine et plus d’hommes en sciences de l’ingénieur est 
une affaire de goût et Eric Zemmour respecte la liberté des femmes et des hommes 
de choisir leur voie sans supporter de pression politique. Notre famille politique est 
attachée à la liberté plus que toute autre et toute discrimination, même “positive”, 
nous est insupportable. » 
 

 
 
 
#précarité 
Alors que toutes les sociétés savantes pointent depuis de nombreuses 
années la nécessité d'emplois pérennes dans la recherche, la Loi de 
programmation de la recherche a au contraire introduit de nouvelles 
formes d'emplois précaires. Pensez-vous persister dans cette 
approche ? 

Yann Coadou, Physicien 
Centre de Physique des Particules de Marseille 

 
« Comme mentionné dans une réponse précédente, les mesures en faveur de la 
revalorisation des salaires des chercheurs, de leur allocation de base, de la hausse 
du taux de succès aux concours de l’ANR, vont dans le sens d’une bien meilleure 
stabilité des emplois scientifiques. Eric Zemmour souhaite avant tout que nos 
chercheurs restent chez nous, excellent dans leur métier et redonnent à la France 
l’éclat intellectuel qui en a fait la renommée internationale. » 

 



 
 

 
 
#gouvernement 
La recherche n'a pas eu "son" ministère depuis Roger-Gérard 
Schwartzenberg en 2002. Vingt ans après que la Chine a tout misé sur 
ses chercheurs avec les résultats que l'on sait, allez-vous créer un 
vrai ministère de la recherche de plein exercice sans essayer de la 
diluer dans l'enseignement supérieur ou l'industrie ? 

Bruno Canard, virologue 
Directeur de recherche au CNRS 

 
« Bien que l’organisation ministérielle ne soit pour le moment pas encore d’actualité, 
Eric Zemmour s’oriente effectivement vers un Ministère de la Recherche 
indépendant mais en étroite collaboration avec le grand Ministère de l’Industrie. 
Avant 1986, la Recherche était soit un ministère ou un secrétariat d’état 
indépendant, soit rattachée à l'industrie. Eric Zemmour, qui réindustrialisera notre 
pays, renouera avec cette vision d’une recherche indépendante, sans diluer la 
Recherche ni dans l’industrie ni dans l'Éducation. » 
 

 
 
 
#évaluation 
Les chercheurs sont déjà parmi les professions les plus évaluées, 
que ce soit par leurs pairs (CNU) ou par des structures comme le 
Hceres, qui connaît une récente dérive bureaucratique. Comment 
envisagez-vous l'évolution de ces structures et plus largement, 
comment allez-vous vous assurer que le temps des chercheurs soit 
dévolu à la science et non à remplir des dossiers ? 
 

Clémentine Gozlan, sociologue 
Maîtresse de conférence à l’Université de Versailles Saint-Quentin en Yvelines 



 
 

« Eric Zemmour réduira les charges administratives en abrogeant les demandes de 
justifications concernant les engagement à défendre “l’inclusion” et la bonne prise 
en compte de toutes les “diversités” dans les projets de recherche afin de ne garder 
que les critères scientifiques comme unique évaluation. La hausse du taux de 
succès à l’ANR réduira aussi mécaniquement l’effort bureaucratique en réduisant le 
nombre de projets refusés. Enfin, un Haut Commissariat à la Simplification 
Administrative sera créé, qui veillera à la réduction des complications 
bureaucratiques à tous les niveaux. » 
 

 
 


